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Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-change nord-amricain

L.C. 1993, ch. 44

Sanctionne 1993-06-23

Loi portant mise en oeuvre de l'Accord de libre-change nord-amricain

Prambule

Attendu :

que le gouvernement du Canada, le gouvernement des tats-Unis d'Amrique et le gouvernement des tats-Unis du Mexique ont conclu un accord de libre-change, ayant rsolu ce qui suit :

renforcer les liens privilgis d'amiti et de coopration entre leurs nations,

contribuer au dveloppement et  l'essor harmonieux du commerce mondial ainsi qu' l'expansion de la coopration internationale,

crer un march plus vaste et plus sr pour les produits et les services produits sur leurs territoires,

rduire les distorsions du commerce,

tablir une rglementation claire et mutuellement avantageuse de leurs changes commerciaux,

assurer un environnement commercial prvisible propice  la planification d'entreprise et  l'investissement,

faire fond sur leurs droits et obligations aux termes de l'Accord gnral sur les tarifs douaniers et le commerce et d'autres instruments multilatraux et bilatraux de coopration,

accrotre la comptitivit de leurs entreprises sur les marchs internationaux,

favoriser la crativit et l'innovation et encourager le commerce de produits et de services faisant l'objet de droits de proprit intellectuelle,

crer de nouvelles possibilits d'emploi et amliorer les conditions de travail et le niveau de vie sur leurs territoires respectifs,

s'acquitter de tout ce qui prcde d'une manire compatible avec la protection et la conservation de l'environnement,

prserver leur libert d'action relativement  la sauvegarde du bien public,

promouvoir le dveloppement durable,

renforcer l'laboration et l'application des lois et rglements en matire d'environnement,

protger, accrotre et faire respecter les droits fondamentaux des travailleurs;

que le gouvernement du Canada a conclu l'Accord, ayant en outre rsolu ce qui suit :

consolider l'identit nationale du Canada tout en protgeant les caractristiques essentielles de ses lments constitutifs,

mettre en place des procdures efficaces pour l'examen et le rglement des diffrends en matire de droits antidumping et compensateurs survenant entre le Canada et les autres pays ALNA,

renforcer l'conomie canadienne et la comptitivit du Canada en tant que nation commerante;

que l'Accord s'applique  l'ensemble du Canada;

qu'il est ncessaire, pour donner effet  l'Accord, d'apporter des modifications connexes  d'autres lois,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte :
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Titre abrg

1Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-change nord-amricain.
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Dfinitions
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

Accord



Agreement



	
Accord L'Accord de libre-change nord-amricain conclu entre le gouvernement du Canada, le gouvernement des tats-Unis d'Amrique et le gouvernement des tats-Unis du Mexique et sign le 17 dcembre 1992, avec les rectifications qui y sont apportes avant sa ratification par le Canada. (Agreement)



	

Commission du libre-change



Free Trade Commission



	
Commission du libre-change La Commission du libre-change constitue aux termes de l'article 2001 de l'Accord. (Free Trade Commission)



	

ministre



Minister



	
ministre Le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg aux termes de l'article 11 de l'application de telle disposition de la prsente loi. (Minister)



	

pays ALNA



NAFTA country



	
pays ALNA Pays partie  l'Accord. (NAFTA country)



	

Secrtariat



Secretariat



	
Secrtariat Le Secrtariat constitu aux termes du paragraphe 1 de l'article 2002 de l'Accord. (Secretariat)



	

territoire



territory



	
territoire S'entend, pour un pays ALNA, au sens de l'annexe 201.1 de l'Accord. (territory)



	

texte lgislatif fdral



federal law



	
texte lgislatif fdral Tout ou partie d'une loi fdrale ou d'un rglement, dcret ou autre texte pris dans l'exercice d'un pouvoir confr sous le rgime d'une loi fdrale. (federal law)
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Publication de l'Accord et des listes tarifaires

(2)L'Accord, y compris les listes du Canada, du Mexique et des tats-Unis mentionnes  l'annexe 302.2 de celui-ci, est publi dans le Recueil des traits du Canada.
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Compatibilit

3Il est entendu que la prsente loi, les dispositions d'une loi fdrale dictes par la partie II et tout autre texte lgislatif fdral qui met en oeuvre une disposition de l'Accord ou vise  permettre au gouvernement du Canada d'excuter une obligation contracte par lui aux termes de l'Accord s'interprtent d'une manire compatible avec celui-ci.
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Objet
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Objet

4La prsente loi a pour objet la mise en oeuvre de l'Accord, dont les objectifs, dfinis de faon plus prcise dans ses principes et ses rgles, notamment le traitement national, le traitement de la nation la plus favorise et la transparence, consistent  :


	
a)liminer les obstacles au commerce des produits et des services entre les territoires des pays ALNA et faciliter le mouvement transfrontire de ces produits et services;



	
b)favoriser la concurrence loyale dans la zone de libre-change tablie par l'Accord;



	
c)augmenter substantiellement les possibilits d'investissement sur les territoires des pays ALNA;



	
d)assurer de faon efficace et suffisante la protection et le respect des droits de proprit intellectuelle sur le territoire de chacun des pays ALNA;



	
e)tablir des procdures efficaces pour la mise en oeuvre et l'application de l'Accord, pour son administration conjointe et pour le rglement des diffrends;



	
f)crer le cadre d'une coopration trilatrale, rgionale et multilatrale plus pousse afin d'accrotre et d'largir les avantages dcoulant de l'Accord.
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest

5La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada.
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art6] 
Restriction du droit d'action


	
6(1)Le droit de poursuite, relativement aux droits et obligations uniquement fonds sur la partie I ou ses rglements ou dcrets d'application, ne peut tre exerc qu'avec le consentement du procureur gnral du Canada.
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Idem

(2)Sauf cas prvus  la section B du chapitre 11 de l'Accord, le droit de poursuite, relativement aux droits et obligations uniquement fonds sur l'Accord, ne peut tre exerc qu'avec le consentement du procureur gnral du Canada.
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[bookmark: art7] 
Non-application de l'Accord aux eaux


	
7(1)Il demeure entendu que ni la prsente loi ni l'Accord,  l'exception de l'article 302 de celui-ci, ne s'appliquent aux eaux.
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Dfinition de eaux

(2)Au prsent article, eaux s'entend des eaux de surface ou souterraines naturelles,  l'tat liquide, gazeux ou solide,  l'exclusion de l'eau mise en emballage comme boisson ou en citerne.
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Application de la Loi d'interprtation

8L'article 43 de la Loi d'interprtation s'applique, avec les adaptations ncessaires, dans le cas des dispositions d'une loi fdrale rendues inoprantes du fait d'une disposition de cette loi dicte dans le cadre de la partie II comme si ces dispositions avaient t abroges.
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Prcision

9Il est entendu que la prsente loi n'a, ni par ses mentions expresses ni par ses omissions, pour effet de porter atteinte au pouvoir du Parlement d'adopter la lgislation ncessaire  la mise en oeuvre d'une disposition de l'Accord ou  l'excution des obligations contractes par le gouvernement du Canada aux termes de l'Accord.







[bookmark: PARTIE_I_Mise_en_oeuvre_de_l_accord_13659][bookmark: PARTIE_I_Mise_en_oeuvre_de_l_accord_13659]

PARTIE IMise en oeuvre de l'accord
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Approbation de l'Accord
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Approbation

10L'Accord est approuv.
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Dsignation du ministre





[bookmark: art11][bookmark: art11]


Dsignation du ministre

11Le gouverneur en conseil peut, par dcret, dsigner tout membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada  titre de ministre charg de l'application de telle disposition de la prsente loi.
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Commission du libre-change
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Commission du libre-change

12Le gouverneur en conseil peut nommer tout membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada  titre de reprsentant du Canada  la Commission du libre-change.
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Paiement des frais

13Le gouvernement du Canada paie sa quote-part du total des frais supports par la Commission du libre-change ou en son nom.
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Section canadienne du Secrtariat
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Section canadienne du Secrtariat

14Est constitue, au sein du ministre des Affaires trangres, du Commerce et du Dveloppement, la section canadienne du Secrtariat charge de faciliter la mise en oeuvre de l'Accord, y compris l'accomplissement des travaux des groupes spciaux, des comits et des conseils d'examen scientifique institus aux termes de celui-ci.



	1993, ch. 44, art. 14;

	2010, ch. 12, art. 1776;

	2013, ch. 33, art. 195.
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[bookmark: art15] 
Secrtaire


	
15(1)Est nomm, conformment  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique, le secrtaire de la section canadienne du Secrtariat.
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Fonctions

(2)Le secrtaire est responsable de l'excution du mandat de la section.  cette fin:


	
a)il prte assistance  la Commission du libre-change;



	
b)il assure un soutien administratif aux groupes spciaux et comits institus en vertu du chapitre 19 de l'Accord et aux groupes spciaux institus en vertu de son chapitre 20;



	
c)il appuie - selon les directives donnes par la Commission du libre-change - les travaux des autres comits et groupes institus en vertu de l'Accord;



	
d)il facilite de faon gnrale - selon les directives donnes par la Commission du libre-change - la mise en oeuvre de l'Accord;



	
e)il assure la direction et le contrle des travaux de la section.











	1993, ch. 44, art. 15;

	2003, ch. 22, art. 225(A);

	2010, ch. 12, art. 1777.
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Personnel

16Le personnel ncessaire  l'exercice des travaux de la section canadienne du Secrtariat est nomm conformment  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Groupes spciaux, comits et conseils d'examen scientifique
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Liste

17Le gouverneur en conseil peut, une fois atteint le consensus vis aux articles 1124, 1414 ou 2009 de l'Accord, nommer les personnes  inscrire sur la liste qui y est prvue.
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Nomination aux comits

18Le ministre peut nommer les reprsentants du Canada aux comits viss  la section A de l'annexe 2001.2 de l'Accord.
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Frais des groupes spciaux, comits, etc.

19Le gouvernement du Canada paie, conformment  l'annexe 2002.2 de l'Accord, les frais ou sa quote-part des frais suivants :


	
a)la rmunration et les indemnits des membres des groupes spciaux et des comits, y compris des personnes nommes aux termes de l'article 18, et des membres des conseils d'examen scientifique;



	
b)la rmunration et les indemnits des assistants;



	
c)les frais gnraux supports par les groupes spciaux, les comits et les conseils d'examen scientifique.
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Dcrets et rglements
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[bookmark: art20] 
Rglements : articles 312 et 313 de l'Accord


	
20(1)Le gouverneur en conseil peut, sur telle question prvue aux articles 312 et 313 de l'Accord, prendre tout rglement qu'il estime ncessaire  la mise en oeuvre de ces articles dans une province, notamment en ce qui concerne l'obligation ou l'interdiction d'accomplir un acte susceptible d'tre rglement aux termes du prsent paragraphe et la fixation de peines en cas de contravention.
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Application aux provinces

(2)Il ne peut tre procd  l'entre en vigueur du rglement vis au paragraphe (1) si, selon le gouverneur en conseil, la province concerne a, dans le cadre de son droit, adopt des dispositions, ou applique des mesures, conformes  la partie des articles 312 ou 313 de l'Accord vise par le rglement.
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Consultation

(3)Le ministre consulte le gouvernement de la province avant la prise,  l'gard de celle-ci, d'un rglement vis au paragraphe (1).
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Cessation d'effet

(4)Le rglement vis au paragraphe (1) ou telle de ses dispositions cesse d'avoir effet  l'gard de la province  la date ou aux dates fixes par dcret du gouverneur en conseil.
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Obligation des provinces

(5)Les rglements d'application du paragraphe (1) lient Sa Majest du chef de la province concerne.
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[bookmark: art21] 
Dcrets : article 2019 de l'Accord


	
21(1)Le gouverneur en conseil peut par dcret, en vue de suspendre, aux termes de l'article 2019 de l'Accord et conformment  l'Accord, l'application  un pays ALNA d'avantages dont l'effet est quivalent :


	
a)suspendre,  l'exception de ceux viss au chapitre 19 de l'Accord ou des dispositions de la Loi sur les mesures spciales d'importation dictes par la partie II, les droits ou privilges que le Canada a accords  ce pays ou  des produits, prestataires de services, fournisseurs, investisseurs ou investissements de ce pays en vertu de l'Accord ou d'un texte lgislatif fdral;



	
b)modifier ou suspendre l'application d'un texte lgislatif fdral,  l'exception des dispositions de la Loi sur les mesures spciales d'importation dictes par la partie II,  ce pays ou  des produits, prestataires de services, fournisseurs, investisseurs ou investissements de ce pays;



	
c)tendre l'application d'un texte lgislatif fdral  ce pays ou  des produits, prestataires de services, fournisseurs, investisseurs ou investissements de ce pays;



	
d)prendre toute autre mesure qu'il estime ncessaire.
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Dure d'application

(2)Un dcret pris en vertu du paragraphe (1) s'applique, sauf rvocation, pendant la priode qui y est spcifie.
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PARTIE IIModifications connexes

[bookmark: art22._a_241]22.  241[Modifications]
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PARTIE IIIEntre en vigueur
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[bookmark: art242] 
Entre en vigueur


	
*242(1)Sous rserve de ses autres dispositions, la prsente loi ou telle de ses dispositions, ou des dispositions de toute loi dicte par elle, entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret du gouverneur en conseil.


	

*[Note: Loi, sauf article 177, en vigueur le 1er janvier 1994, voir TR/94-1; article 177 abrog avant d'entrer en vigueur, voir 2008, ch. 20, art. 3.]
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Rserve

(2)Le gouverneur en conseil ne prend le dcret vis au paragraphe (1) que s'il est convaincu que le gouvernement des tats-Unis du Mexique et le gouvernement des tats-Unis d'Amrique ont pris les mesures ncessaires  la mise en oeuvre de l'Accord.






*ANNEXE


	

*[Note : Cette annexe n'est pas expose.]

















